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Monsieur le President, Mesdames et Mcssieurs Jes juges do la Cour, 

I. Par sa resolution 79/232 du 19 decembre 2024, I' Assemblee Genera le des Nations Unies a 

decide, conformement a !'article 96 de la Cbartc des Nations Unies, de demander a la Cour 

lntemationalc de Justice de donncr, en vertu de l'article 65 du Statutdc la Cour, a titre priori ta ire 

et de toutc urgence, un a vis consultatif sur la question ci-apres: 

« Quelles sont Jes obligations d'lsrael, en tant que puissance occupante et membre de 

I 'Organisation des Nations Unies. en cc qui concernc Ja presence et Jes activites de 

!'Organisation. y compris ses organismes et organcs, d'autres organisations iaternationales et 

d'Etats tiers dans le Territoire Palestinien occupe et en lien avec celui-ci, y compris s'agissant 

d'assurer et de faciliter la fournilure, sans enlrave, d'articles de premiere necessite essentiels a 
la survie de la population civilc palestinienne, ainsi que de services de base et d'une aide 

humanitaire et d'une aide au developpemcnt, dans l'interet de la population civile palestinienne 

et a l'appui du droit du peuple palestinien a l'autodetermina1ion >). 

2. En posant cene question, l'Assemblee Generale s' attend a ce que la Cour << donne des 

indications en complement de l'avis consullatif qu'clle a rendu le 19 juillet 2024 »1• 

3. La Tunisie a vote en faveur de cettc resolution et partieipe a cette procedure de par sa conviction 

de !'importance cruciale que revet l'avis demande clans la consolidation du droit du peuple 

palestinien a l'autodetermination et dans la confinnation du role central de !'Organisation dans 

l'acheminement d'unc aide hmnanitairc et d'une aide au developpement au peuplc Palestinien, 

necessaires a la realisation de cc droit. 

4. La Tunisie n'hesiteca pas, dans ce qui suit, a exposer les obligations de l'entite occupante en 

tant que telle (11) et en tanl que membre des Nations Unies (lll), en ce qui eonceme Ja presence 

et les activites de !'Organisation des Nations Unies, d ' autres organisations et d ' Etats tiers dans 

le territoirc palestinien occupe et en liea avec celui-ci. Cet expose ne saurait, en aucun cas, etre 

considere comme un acte de reconnaissance. La Tunisie ne !'econnait pas l'entite occupante et 

n'enlretieol pas de relations avec elle. II n'en reste pas moins qu'clle est responsable de ses 

actes en tant que puissance occupante et de ses engagements en tant que mcmbre des Nations 

Unies. Nous exposerons, en fin, les consequences juridiques attachees a la meconnaissance de 

ces obligations (IV). II nous faut, toutefois. a titre prealable, montrer que la Cour est competenle 

1 Deraier paragraphe du preambule de la resolution 79/232 de l'Assemblee G~n6rnle. 
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et qu'il n'y aucune raison decisive justifiant l'exerciee par elle de son pouvoir discretionnaire 

(I), 

I. Competence et pouvoir discretionnaire 

5. La Tunisie ne doute pas que la Cour soil competente (I) et ne voit pas de« raisons dccisives >> 

lui permetlant d'user de son pouvoir discretionnaire de ne pas dormer eel a vis (2). 

J. Competence 

6. La Cour tient sa competence consultative du paragraphe I de !'article 65 de son Statut, aux 

termes duquel e lle « peut donner un avis consultatif sur toute question juridique. a la demande 

de tout organe ou institution qui aura ete autorise par la Charte des Nations Unies ou 

confom1ement ii ses dispositions a demander cet avis ». Aux termes du paragraphe I de !'article 

96 de la Charte, l'Assemblee generate<< peut demander a la Cour internationale de Justice un 

avis consultatifsur toule questionjuridique ». L'Assemblee Genera le a use de ce droil dans sa 

resolution 79/232 adoptce par une majorite de 137 voix avec 12 voix contre et 22 abstentions. 

7. La question sur laquelle la Cour est priee de donner son avis est une question emincmment 

juridique. Elle conceme le statut juridique de I 'Organisation des Nations Unies, d'autres 

organisations intemationales et des Etats tiers clans le Terri toire Palestinien occupe et les 

obligations, evidemment juridiques, de I 'entitc occupante qui en decoulent, en sa qualite de 

puissance occupantc et en sa qualite de membre des Nations Unies. 

8. La resolution 79/232 trouve son origine clans la leure du Seeretaire Genera l des Nations Unies 

attirant d'urgence l'allentioo de I' Assemblee generate sur « des fails nouveaux susceptibles 

d'empecher !'Office de Secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 

dans le Proche-Orient de poursuivre ses activites essentieUes dans le tc1Titoire palestinien 

occupe ». n s'agit d'un empechement de fait, mais aussi de droit avec I 'adoption par la Knesset 

de deux lois interdisanl l'activitc de l 'UNRWA en Territoire Palestinien occupe, creant ainsi 

« une divergence de vues cntre !'Organisation des Nations Unies et Israel qt1ant a, entre autres, 

!' interpretation ou !'application de la Convention sur les pri vileges et immunitcs des Nations 

3 



Unies, a laqueUe Israel est partie ». Or, une divergence de vues sur l'interpretation ou 

['application d'une Convention est la definition meme d'un diffcrcndjuridique. 

9. L' Assemblee generale demande que la Course prononce sur une question de droit: celle de la 

liceite et l'opposabilite des mesures prises par rautorite occupante eotravanl l 'exercice, par le 

peuple pa!estinien, de son droit a l'autodetem,ination, au regard du droit international 

humanitaire (DIH). du droit international des droitsde l'Homme, de ccrta ines regles et principes 

du droil international et des privileges et imrnunites de l'ONU. 

I 0. A la lumiere de ce gui precede, la Tunisie coosidere que la Cour est compctcote pour donncr 

l' avis sollicitc. 

2. Pouvoir discretionnaire 

11. « Le fait que la Cour ait competence pour donner un avis consultatif ne signifie pas qu'clle soil 

tenue de rex.ercer »2
• Ainsi que la Cour l'a maintes fois souligne, le premier paragraphc de 

l'arlicle 65 de son stalut « devrait etre interprete comme lui reconaaissant le pouvoir 

discretionnaire de refuser de donner un avis consultatif meme lorsque Jes conditions pour 

qu'ellc soil competcnte sont remplics >>. Toutefois, comple tenu de ses fonctions en tant 

qu'organe judiciaire principal de !'Organisation des Nations Unies, la Cour considere que sa 

reponsc a une dcmande d'avis consultatif « constitue sa participation a ['action de 

l' Orgaoisation et, en principe, ne devrait pas etre rcfosee »3 et quc << conformement a la 

jurisprudence de la Cour, seules des raisons de.cisives pcuvent la conduire a opposer un refus a 
une demande d'avis relevant de sa competence ».4 

l2. De relies « raisons decisives » existent-t-elles dans la presente procedure? De J'avis de la 

Republique Tunisienne, la reponsc est negative. 

l 3. D'abord, « Les questions relatives a la Palestine soot inscrites ii l'ordre dujour des Organes des 

Nations Unies, et aUJJaravant de la Societe des Nations, depuis le regime des mandats >>5• La 

question de la Palestine « interesse et preoccupe done particulierement !'Organisation 

des Nations lJnies ». 6 qui a uue « responsabilite permanente a assu,ncr en ce qui conceme [ cctte 

' C.I.J, avis consultatif, Cons~quences juridiques decoulant des politiques et pratiques d'Jsracl dans le tcrritoire 
pafestinicn occupe. Recucil 2024, p. 16. Par.30. 
' !hid., loc. Cil. 
• Ibid. , p. 16, Par.31. 
s C.I.J, a vis consultatil: Consequences juridiques dccoufant des politiques et pra1iques d'lsracl daos le rerritoire 
palestinien occupe, RecueiJ 2024. p. 16, Par.35. 
~ Ibid., Joe. cit. 
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question],jusqu'a cc qu'elle soil reglee sous tous ses aspects de manicre satisfaisante et daos le 

respect de la legitimite internationale >).
7 II ne s'agit done pas d'une question bilateralc pour 

qu 'un eventuel defaut de consentement d'unc partie au conflit « rend[ s] le prononce de O 'Javis 

c-onsultatif incompatible avec le caractcre judiciaire de la Cour ».8 

14. Ensuite, l'avis consultatif de Ja Cour n'aurait pas une incidence negative sur lcs travaux de 

Conseil de securite. La resolution 79/232 est adoptee dans le cadre de l'examen du point d'ordre 

du jour relatif au << renforcement du syste111e des Nations Unies ». Dans celte resolution, 

l'Assemblee gencraJe « soulignant fl'importance] de promouvoir le multilateralisme et le role 

central de !'Organisation des Nations Unies dans le systeme multilateral [etj se dcclarant 

gravement preoccupe par Jes projets et mesures, y compris lcs lois, adoptes par Israel pour 

enlraver ou empecher la presence et les activites de I 'Organisation des Nations Unies et des 

cntites et organismes des Nations Unies ( ... ) demande ii toutes les parties de nc pas prcndre des 

mesures susceptibles d'affaiblir le role essentiel joue par l 'Organisation des Nations Unies dans 

le reglement des conllits ... » 

15. Enfin, la question posee par I 'Assemblee gcn~rale est simple, directe et ne part d'aucun postulat 

ou presupposition. La Cour ne saurait done considerer, dans l'cxercice de son pouvoir 

discrctionnaire, que cette question est biaisee. 

16. ll est vrai que l'on pourrait opposer l'entree en vigueur, le 19 janvier 2025, d'un cessez-le feu 

a Gaza et la reprise de l'acheminemenl de I 'aide humanitairc com111e ctant des << raisons 

decisives » pour que la Cour refuse de donner cet avis bien que relevant de sa competence. 

Toutefois, cet argument ne saurait etre retenu pour Jes raisons suivantes: 

a) La situation humaaitaire a Gaza est encore desastreuse : La crise est d'une ampleur 

exceptionnelle, avec 90% des habitations detruites, 17 000 enfants livres a eux-memes, 

plus de 110 000 blesses9
, dont la majorite nccessitent des soins urgents qui ne peuvcnt 

etrc assures a Gaza avec un systeme de sante local deja detruit. Les deplaces qui 

reloument dans le nord ont trouve des maisons en ruioes. « [Us] revienneat dans des 

commuoautes sans eau et sans soins de sante, sans les elements de base ( ... ) la 

malnutrition augmente, le risque de famine pcrsiste ( ... ) lcs besoins augmentent de fa9on 

'Resolution 57/ 107 de I' Assemblce generate cite par la Cour, [bid., /vc. cir. 
* I.a Cour cite:« Sahara occiden1alc, a vis consultatif; C.LJ. Recueil 1975, p. 25, Par. 33; Conscquencesjuridiques 
de l'edi.fica1ion d'un murdans le 1erri1oire pales1inicn occupe, avis consuhatif, C.I.J. Recueif 2004 (1). p. J 18, Par. 
88-90. 

• Point de la situation humartilairc a Gaza en date du 29 janvier 2025, https://unric.orglfr/onu-ct-la-crise-au-proche­
orient-ga;-,a/#l Jumanitaire. 
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vertigineuse ( ... ) Nous n'avons pas de baguette magique pour faire disparaitrc la 

souffrance du jour au lendemain » declare la pone-parole de 1 'UNTCEF. 10 

b) Malgre l'entree en vigueur du cessez-le-feu a Gaza, l' agression militaire de l'entite 

occupante continue en Cisjordanie depuis fin janvier 2025 et l'avis sollicite de Ja Cour 

conceme !'ensemble du« territoire Palestinien occupe ». Et la Cour est d'avis que « du 

point de vue juridique, le tcrritoire Palestinicn occupe constitue une seule et meme entite 

territoriale, dont l'unile, la continuite et l'integrite tloivent etre preservees et 

respectees ». 11 

c) Le Cesscz-le-teu est une treve et non un accord de paix. Decide en echangc de la liberation 

des otages, le cessez-le-feu ne trouve pas son fondement clans !'engagement de l'entite 

occupanle de respecter ses obligations legales internationales. Le chef du gouvernement 

de l'entile occupante a explicitement declare qu'il se reservait le droi1 de reprendre les 

bombardements. 

d) L' arret de la guerrc ne suffira pas a reparer les vies brisees ou a guerir leurs traumatismes. 

Les violations doivent etre signalees, ainsi que les consequences juridiques qui en 

decoulent. Les responsabilites doivent @tre etablies. 

e) L' argurnent de la reprise de I 'aide humanitaire est un argument de pure opportunitc. Or 

l'opportunite est une question politique qui ne devrait pas faire partie d'un examen 

judiciaire. nest a rappeler, a eel egard. gue la Cour a deja affirme qu'il ne lui << appartient 

pas( .•. ) de pretendre decider si l'Asscmblee a ou non besoin d'un avis consultatifpour 

s'acquitter de ses fonctions. L'Assemblee genera le est habilitee a decider elle-memc de 

l'utilile d'un a vis au regard de ses besoins propres ». 12 

f) Enfin. lcs lois et mesures prises par l'entite oecupante pour entraver la presence e1 

l'activite de l'Organisation, d'autres organisations internationales et d'Etats tiers, ayaol 

motive la procedure actuelle, sont toujours en vigueur. 

17. 11 decoule de lout ce qui precede que le Tunisie ne voit pas de raison decisive pouvanl conduire 

la Cour a exerccr son pouvoir discretionnaire. 

10 https://news.un.org/fr/story/2025/02/ l J 52926 
11 

C.I.J. avis consuhatif: Conscqucnces juri<liques decoulant des politiqucs et pratiques d·Jsrael dau.,; Jc territoire 
palcstinien occupc, Par. 78. p. 27. 
12 

Liccite de Ja menace ou de l'cmploi d'armes nucleaires, avis consulratif: C.l.J. Recueil 1996. p.237, para. 16. 
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11. Le manquemcnt de l'cntite occupante a ses obligations en tant que 

puissance occupante 

18. Dans cette section, nous rappelons Jes obligations qui decoulent de l' ill iceite de cette occupation 

(jus ad helium) en ce qui conceme la presence de I 'Org,misatioo, d'autres organisations et 

d'Etats tiers en Territoirc Palestinien occupe (1). Nous analyscrons, ensuite, les obligations de 

l'emite occupante en cc qu i concemc l'activite do ('Organisation des Nations Unies, d'autres 

organisations et d' Etats tiers en vertu du droit de !'occupation ou encore le droit international 

humanitaire (j11s in hello) (2) 

I. Obligations de l'entite occupantc en ce qui concerne Ja presence de !' Organisation des 

Nations Unies, d' autres organisations internationaJes et d'Etats tiers dans le 

Territoire palestinien occupc et en lien avec celui-ci 

19. L'entite occupante est tenue de mettrc fin a son occupation illicite (a) Elle est tenue de respecter 

la souverainete territoriale de l'Etat de Palestine et son droit de legation (b). 

a) Obligations decoulant des consequences juridiques de l'ilJiceite de la presence 

continue de l'entite occupante dans le Territoire Palcstinien occupe : Obligation de 

mettre fin a !'occupation. 

20. Dans son avis consultatif du 19 jui llet 2024, la Cour a conclu quc « la presence continued' 

Israel dans le Territoire Palestinien occupc etait illicitc »13 et que cette demiere « est dans 

['obligation de mettre fin a fcette presence] dans les plus brefs dclais »14. de demanteler et 

d'evacuer les colonies, de reparer integralemenl les victimes palestinienncs et de permettre le 

rctour des Palestiniens deplaces depuis 1967. U convient de signa!er, a cet egard, que la Cour 

n'a evoque, daas son avis precite, que Jes deplacements qui oat eu lieu entre 2022 et 2023. Or, 

en droit international, le droit au retour conceme aussi bien les refugies de 1967 que ceux de 

194715
• 

" Ibid., Par. 266, p. 73. 
"ibid., Inc. di .. paragraplle 267. 
15 

C.I.J. avis coosultatif. Consequences juridiques dccoulant des politique, et pratiques d'lsrael dans le territoirc 
palestinien occupe, Par. 142-147, p. 43-45. 
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21. Dans sa resolution ES-10i24, l' Assemblcc generale « exigc d'lsrael qu'il mctte fin sans dclai a 
sa presence illicite clans le Territoire palcstinien occupc, laquelle constitue un fait illicite a 
caractere continu eng-dgeant sa responsabilite intemationalc, et qu'il le fasse au plus tard 12 

mois aprcs !'adoption de (cette) resolution» et« demandc a ['Organisation des Nations Unies, 

et a ses organcs et organismes. de respecter lcs conclusions de la Cour intemationale de Justice 

et d'agir en accord avcc ces conclusions». 

22. Tani que durera son occupation du Territoire palestinien, l'entite occupante demeure liee par 

ces obligations ainsi que par les dispositions de la quatricme Convention de Genevre relative a 
la protection des persoones civiles en temps de guerre du 12 aout 1949 (Ci-apres, « la quatrieme 

Convention de Geneve »), par les traites applicables du droit international du droit de l'homme 

et par le droit international coutumier. 

b) Obligation dn respect de la souveraincte territoriale de l'Etat de Palestine et de son 

droit de legation passive 

23. La condition juridique de l' Etat de Palestine est celle d'un Etal dont le territoire est occupc. 11 

lui revienl « le droit » d'exercer la plenitude de competences sur son territoire. L'ineffcctivite 

de I 'exercice de sa souvcrainete, etant la consequence dirccte de !'occupation illicitc. n'affecte 

en rien sa qualite d'Etat. L'Etal de Palestine jouit. de ce fail, du droil de legation, aussi bien 

active que passive, coroUaire de son droit a l'autodctermination, sans ingerence exterieure, 

« ainsi qu'a l' independancc et a la souvcrainete nationales ». 16 Le droit de legation passive. qui 

se definit comme le drnitd'un Etat « de recevoir Jes representants diplomatiques des puissances 

etrangeres >>
17 est soumis, aux tennes de !'article 2 de la Convention de Vienne sur les relations 

diplomatiques, au consentement mutuel. L'Etat de Palestine est en droit de recevoir, sur son 

territoire, des representations diplomatiques d'Etats et d' organisations intcmationales. 

L'autoritc occupante est dans !"obligation de respectcr ce droit. 

24. Constitue une transgression de cette obligation, la decision de l'autorite occupante, en date du 

24 mai 2024, d'interdire au consular espagnol a Jerusalem-Est {Territoire Palestinien occupe) 

de foumir ses services consulaircs aux Palestiniens et de l'empecher d'exercer toute activite 

1
• Paragraphe 6 de la resolution 35/ I 69 de I' Assemhlce Genera le en date du 15 dcccmbre 1980. 

11 
M. FORTEAU. A. MIRON et A. PELLET, Droit imeruatio11a/ public, Paris, LGDJ. 9"'" ed., 2022, p. 1052. par. 

707. 
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diplomatique. u L'entit6 occupante est allec jusqu'a menacer de former le consulat cspagnol a 
Jerusalem en cas de non-respect de cette directive. 19 

25. L' entite occupante a meme adopte, le 29 octobre 2024, une Joi interdisant l'etablissement de 

nouveaux consulats 6trangers ii Jerusalem. Une mesure qui vise a renforccr la revendication de 

Ja souverainete de J'entite occupantc sur la ville. Le texte prevoit qu ' aucun nouveau consulat 

ne sera etabli a Jemsalem, tandis que le gouvernement encouragera I 'installation d'arnbassades 

etrangeres dans la villei0.Cetle Joi trouve son fondement dans la volonte de l'entite occupante 

d'empecher toute aide exterieure aux Palestinicns qui, a Jerusalem-Est comme en Cisjordanie. 

vivent sous occupation. Ces coosulats constituent leur seul lien physique avec le reste du 

monde. 

26. Par aillettrs, le 28 octobre 2024, la Knesset de J'entite occupante a promulgue deux lois porlant 

cessation des activites de !'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les Refugics 

de Palestine dans le Proche Orient (UNR W A)21. Les deux Jois sont entrces en vigueur, pour 

l'entite occupaote, le 30 janvier 2025. Elles prevoient !'expiration de l'echange de Jettres entre 

l'entite occupanle et J' UNRWA et inlerdisent pour toute aulorite de l'entite occupante, y 

compris Jes personnes exer~ant des fonctions pub I iques, tout contact avec I 'UNR WA, ou avec 

quiconque agissant en son nom. Ces lois constituent, de ce fait, une atteinte au droit du peuple 

palestinien a l'autodetennination. Elles ont pour effet, de mettre, techniquernent, un tenne aux 

activites de l'agence onusienne. En effet, sans coordination avec l'autorite occupante, qui 

controle strictement toutcs les entrccs de cargaisons d'aide humanitaire dans Jc Territoire 

Palestinien occupe et qui impose des visas au personnel de J'UNRW A, ii sera preSque 

impossible pour cette derniere d'operer. 

27. Ces lois et mesurcs constituent, egalement, une violation du droit international humanitaire, 

notammeat, de !'article 43 du reglcment de La Haye qui impose a l'autorite occupante 

!'obligation de prendre toutes Jes mesures en vue « de retablir et d'assurer. autant qu'il est 

possible, l'ordre et la vie publics en respectant, sauf empechement absolu, les lois en vigueur 

•~ https:/iwww.lefigaro.fr/internal ional/israel-decide-de-couper-lc-1 ien-entre-le-consu lat-d-espagne-a-jerusalem­
et- les-palestiniens-20240524 
19

https://www.ua.eom.tr/fr/rnonde/isra%C3%ABl- menace-dc-furmer-le-consulat-espagi1ol•%C3%AO­

j%C3%A9ntsalcm-sil-foumit•des-services-aux-palestinicnsl32J6398 

zo hnps://fr.timeso lisrael.corn/adopt ion-duue-loi- interdisant -lctabl issement-dc-nouveaux-consulais-ctrangers-a­

jcrusa lem/ 

n Lettres identiqucs datees du 9 decembre 2024, adress~es au President de I' Assembli:e generaJe et :i la Prtsidenlc 
du Conseil de sl-curite par le Sccretaire general (N79/684-S/2024l892) 
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dans le pays». Une puissance occupante dispose d'un pouvoir limitc de promulguer ses propres 

dispositions legales en territoirc occupe. Le paragraphe 2 de !'article 64 de Ja quatrieme 

Convention de Geneve prevoit que la puissance occupante pourra « soumeltre la population du 

territoire occupc a des dispositions qui sont indispensables pour lui pem1ettre de remplir ses 

obligations decoulant de la presente Convention, et d'assurcr ['administration reguliere du 

territoire ainsi que la securite, soitde la Puissance occupante, soit des membrcs et des bicns des 

forces ou de l'administralion d'occupation ainsi que des etablissements et des lignes de 

communications utilises par clle ►>. Le commentaire de 1958 de l'alinca 2 de !'article 64 

enumere les domaines dans lesquels la puissance occupante peut cxercer son pouvoir lcgislatif. 

II est Ii mite aux dispositions« prnpres a l'applica!ion de la Convention» dans des domaines tels 

que la protection de l'enfance, le travail, le ravitaillemeut, !'hygiene et la sante publiques. a 
d'autres dispositions necessaircs a« l'administratioo reguliere du tcrritoire ►) et aux dispositions 

penales « pour sa propre protection». II va sans dire quc Jes lois interdisant l'activite de 

1 'UNR WA ne sauraient etre considerees necessaires a la securite de la puissancc occupante. 

28. On se doit, en.fin. de signaler le refus persist.ant par l'autorite occupante d'autoriser l'acces au 

Territoire Palestinien occupe aux mecanismes d'etablissement des fails des Nations Unies ainsi 

qu'aux enqueteurs de la Cour pcnale intemationale: nous ne citcrons que dcux exemples: la 

rapporteuse speciale sur Ja situation des droits de l'horrune dans Jes territoires palestiniens 

occupes s' est toujours vu refuser I 'acces au Terriloirc Palestinien occupe. Dans son dern ier 

rapport, ellc rappeUe que ce refus constitue « une enlravc a la justice, au 111epris de l'ordonnance 

de la Cour intemationalc de Justice dans laqucllc celle-ci a ordonne a Israel de garantir l'acces 

a la bande de Gaza a toute commission d'enquete intemationale et de prendre des mesures pour 

assurer Ja conservation des e lements de preuve »22. 

29. Le Cornite special charge d'enqucter sur Jes pratiques de l'entite occupante affectaut Jes droits 

de l'homme du pcuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupes, cree en 1968 par 

l'Assemblee genera le (resolution 2443), n'ajamais ete autorise par l'entite occupante a se rendre 

dans les territoires occupes. 23 

21 
N79/384 Par. 2. Applie-0,ion de la Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide dans Ja 

bande de Gaza (Afrique du Sud c. Jsra~I), Ordonnance du 26 japvier 2024, C.J.J. Recueil 2024, p11r. 86 5). 
Application de la Convention pour la prc!vencioo et la repression du crime de genocide dans la bande de Oaza 
(Afrique du Sud c. Israel), Dcmande Cendant a la iooditication de l'ordonnancc du 28 mars 2024 indiquauc des 
mcsures conscrvatoires, Ordonnance. 24 mai 2024, C.l.J. Recucil 2024, par. 57 2) c). 
23 l\i11RC/ AC/813, par. 3. 
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Pour reprendre les tcrmes du Secretaire general des Nations Unics, I' entitc occupantc mtlne en 

Territoire Palestinien depuis des decennies « une occupation suffocante >►24. 

2. Obligations de l'entite occupante en ce qui cooccrne les activites 

de !'Organisation des Nations Unics, d'autres organisations internationalcs 

et d'Etats tiers dans le territoire PaJestinieu occupe et en lien avec celui-ci 

30. Dans son avis consultatif sur Jes consequences juridiques decoulant des politiques et pratiques 

de l'entite occupante clans le Territoire Palestinien occupe, la Cour releve quc « les pouvoirs et 

devoirs de [ cettc derniere J dans le Territoire palestinien occupe sont regis par la Convention de 

Geneve relative a la protection des pcrsonnes civiJes en temps de guerre du 12 aout 1949 eL par 

le droit international coutumicr »25 et qu ' »un grand nombre des rcgles <Jui y sont enoncecs sonl 

si fondameotales pour le respect de la personoc humaine et pour des considerations cJementaircs 

d 'humanite qu'elles s'imposent ( ... ) a tous Jes Etats, qu'ils aient ou non ratifie les instruments 

conventionnels qui les exprimenl, parce qu'elles constituent des principes intransgressibles du 

droit international coutumier. Ces rcgles incorporent des obligations revctant, par essence. un 

caracterc erga onmes ,r26 . 

31. La Cour a, aussi, observe que l'entite occupante est pa1tie ii cerlains instruments juridiques 

relevant du droit International des droits de l'homme, notamment, la Convention internationale 

sur l 'elimination de toules les fom1es de discrimination raciale du 21 deccmbre 1965 (CIEOR) 

ainsi que le Pacte international relatif aux droits cconomiques. sociaux et culturcls du 16 

decembre 1966 et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 decembre 

1966. Ces traites conferent a l'entit-e occupante des obligations additionnelles pour ce qui est 

notamment du respect de certains droits humains. Pour ne citer que les plus pertinents, le droit 

inherent a la vie, le droit a la sante, a l'acces aux soins, a un niveau de vie suffisant (y compris 

le droit a l'alimentation, d'etre a l'abri de la faim), le droit a l'eau, a un logement convenable 

et le droit a )' education. 

2
• Discours du Sccretaire General des Naiions Unies devout le Conscil de securi16, en date du 24 octobrc 2023 

(https:/iwebrv. un.org/fr/assct/k 12/k 124 rg2agb ). 
'' C.J.J Recueil 2024, p. 31, par. 96. 
16 

Ibid, loc.cit., citam Liceite de la menace ou de l'emploi d'annes nucleaires, avis consultatif, C.!.J. Recuei/ 1996 
{!). p. 257, par. 79 et Conscqueoces juridiques de l'c:dification d'un murdans le territoire palestinien occupe, C.l.J. 
Recueil 2()04 (!), p. 74, par. 274. 
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32. La Cour a rappelc, a eel egard. que « Jes instruments intemationaux relatifs aux droits de 

l'homme soot applicables "aux actes d'un Etat agissant dans l'excrcice de sa competence en 

dehors de son propre territoire", particulierement dans Jes territoires occupes ». Elle a rappele 

cgalcment que la protection offerte par Jes conventions rcgissam les droits de I 'horn.me ne cesse 

pas en cas de conflit anne ou d'occupation.27 

33. En application de ce dispositifnormatif, l'entite occupante, a une obligation de resultat, a savoir, 

veiller ace que Jes besoins fonclamentaux de la population civile soient satisfaits. II Jui revient 

de foumir Jes vivrcs et Jes services medicaux el hospitaliers a la population en fonction de ses 

besoios (articles 55 et 56 de la quatriemc Convention de Geneve) et, au cas oil elle a'est pas en 

mesure de le faire, l'entite occupante est dans l'obligation, de faciliter le trnvail des 

organisations humanitaires pour fournir cette aide humanitaire, et de pennettre a la population 

d'y acceder en toute securite et dans la <lignite. Elle est aussi tcnue de protcgcr le personnel 

humanitaire et garantir leur securitc et leur libcrte de circulation. 

a) Obligation de pcrmettre le Libre passage des secours humanitJlirc 

34. L'article 59 de la quatrieme Convention de Geneve, relatif au secours collcctif stipule: 

« Lorsquc la population d 'un territoire occupc ou une partie de celle<i est insuffisamment 

approvisionnee, la puissance occupante accepters les actions de secours faites en faveur de celte 

population et les facilitera dans toute la mesure de ses moyens. Ces actions( ... ) pourront etre 

entreprises soit par des Etats, soit par un organismc humanitaire impartial ». 

35. Aux termes de !'article 70 du protocole additionnel I, « Les parties au conflit autoriseront et 

faciliteront le passage rapide et sans eocombre de tous les envois de secours, des equipements 

et du personnel de secours ( ... ) meme si cette aide est destinee a la population civile de la partie 

adverse. Les parties au conflit ne pourront en aucune rnanierc detouroer Jes envois de secours, 

ni en retarder l 'acheminement >). Elles devront assurer la protection des envois de secours et en 

faciliter la distribution rapide. Ces obligations sonl egalement prevues par la quatrieme 

Conventioo de Geneve (art. 23, 60 a 62). 

36. La violation par la puissance occupante de son obligation intransgressible de permcttre le fibre 

acces a l'aide humanitaire est de nature persistante et systematique. Le 9 octobre 2023, l'entite 

occupante a annonce un siege complet de Gaza, coupe les ressources essenlielles et la 

21 
Activites armccs sur le teniroire du Congo (Republiquc democratique du C,mgo c. O11ganda), arret C.1.J. Recuei! 

2005, p. 243, par. 2 l6, citant Consequences juridiqucs de !'edification d'uo mur dans le Territoire Palcstinien 
occupe, avis consultatif, C.J.J. Recueil 2004 (l), p. 178, par. 106. 
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circulation des marchandises et limite fortement l'acces de la population a la nourriture et it 

l'eau. au carburant et a l 'electricite. Tousles points de passage entre l'entite occupante et Gaza 

ont ete femies, ce qui a bloque les livraisons ordinaires et l'acheminementde l'aide humanitaire. 

Enire le 7 et le 20 octobre, aucun camion d'aide2R o'est entre dans Gaza. 

37. L'aide a repris principalement dans le sud et le centre de Gaza apres le 21 octobre 2023. Des 

rravailleurs humanitaires ont signale que !' inspection et le controle de )'aide humanitaire par 

l'entite occupante avaient ete lents, incomprehensibles et absurdes.29Des mesures de controle 

pour !'inspection des camions d'aide au points de passage a la rrootiere avec l'Egypte ont 

lourdement cntravc l'entree des camions et restreint ou bloque la foumiture d'articles 

humanitaires vitaux. 

38. Dans son rapport du 20 septembre 2024. le Comite special charge d'enqueler sur les pratiques 

de l'entite occupante affectaot les droits de l'ho1ume du peuplc palestinien et des autres Arabes 

des territoires occupcs atteste qu' << a la mi-novembre, alors quc seulement 10 % des vivrcs 

necessaires entraient a Gaza, le Programme alimentaire mondial (PAM) a averti d'un risque 

immediat de famine, au moment ou des experts des Nations Unies rappelaient a 1·entite 

occupanle qu'affamer deliberement des civils constituc un crime de gucrre. Les autorites de 

l'entite occupante n'ont autorise l'entree de carburants, necessaire au fonctionnement des 

etablissements sanitaires, que le 18 novembre el a hauteur simplement de la moitie des bcsoins 

joumaliers des operations humanitaires. Le 3 decembre, le PAM a indique que loute la 

population de Gaza faisait face a un risque eleve de famine, soulignaot quc l'aide passant par 

Rafah ctait d'une importance vitale du fait de l'impossibilite de produire ou d'importer de la 

nourriture. Le principal poi nl d' en tree des marchandises en provenance d 'Israel a Gaza, [Karam 

abu Salem), est reste fenne jusqu 'au l 6 decembre >,30. 

39. le blocus prolonge de Gaza, impose par l'entite occupante depuis 2007, a fait que la moitie de 

la population de Gaza souffrait d'insecurite alimentaire. Avant octobre 2023, plus de 80 % des 

gazaouis dependaienl de !'aide humanilaire. En connaissance de cause, l'autorite occupante 

utitisait l'entrave de ]'aide humanitaire comme une anne de guerre. « Plusieurs declarations 

explicitcs de responsablcs d'lsrael revelent une intention d'instrumemaliser l'aide humanitaire 

pour atteindre des objectifs politiques et militaires et prcndre la population de Gaza en otage »31. 

"' bttps://www .unocha.org/publica1 ions/report/01:cupied-pa lcstinian-territory/aid-trucks-crossingei,,ypt-gazn-15-
november-2023. 
28 NIIRC'56/CR1'.4, par. 284 a 295. 
JO N79/363. 
" Ibid. par. 49 et 50. 
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Ccrtaines de ces declarations denotent, sans aucun doute, d'une intention genocidaire. En aoilt 

2024, le Ministre des Finances de l'entite occupante a declare qu'il etait «justifie et moral» 

d'affamer !'ensemble de la Population de Ga1:a, meme si 2 millions de personnes devaient 

mourir'2• Dans son rapport en date du I er octobre 2024. la rapporteuse speciale sur la situation 

des droits de l'homme dans lcs ten-itoircs palestiniens occupes affinnc que << ccs demiers rnois, 

83% de I 'aide alimentaire n'a pas pu entrer dans la bande de Ga;,,a »33. 

40. U s'agit d'une violation persistanle d'une norme intransgressible de droit international 

coutumier. L'obligation d'assurer un acccs sans entravc a l'aide bumanitaire a ctc rappelec par 

l'Assemblee genera le dans sa resolution ES/I 0/22 en date du 18 decembre 2023, par la Cour 

dans ses trois ordonnances conlraignantes du 26 janvier, du 28 mars et du 24 mai 2024 relatives 

aux mesures conservatoires dans l'affaire Afrique du Sud c. Israel, en application de la 

Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide et par le Conseil de securite 

dans ses resolution 2712 et 2720 respcctivement du 12 et I 5 decembre 2023. L'entile occupante 

n'a,jamais, donne suite aces demandes. 

b) Obligation de J)roteger Jes OJlerations humanitaires des organjsmes de secours et de 

protection civile 

41. En tant qu 'enlite occupante, cette demiere est tenue, en vertu du droit international bumanitaire, 

de proteger I 'action humanitaire dans le Territoire Palestinien occupe. Aux tennes du premier 

paragraphe de !'article 70 du Protocole additionnel I, Jes offres de secours a caractcre 

humanitaire et impartial et conduites sans aucunc distinction de caractere dcfavorablc ne seront 

considerees ni comme une ingcrence dans le conllit anne ni comme des actes bostiles. Ace 

sujet, la Cour a releve ce qui suit:« II n'est pas douteux que la foumiture d'unc aide strict.ement 

humanitaire a des personnes ou a des forces se trouvant dans un autre pays, quels que soient 

leurs affiliations politiques ou leurs objectifs, ne saurait etre consideree comme une intervention 

illicite ou a lout autre point de vue contraire au droit international )>34. 

42. L'article 63 de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 accordait deja aux societes de 

secours, comme aux Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le droit de 

32 www.timesofisraeLcomismotrich-it-may-be-justificd-to-starve-2-mi I lion-gazans-bm-worldwont-let-us/ 
H A/79/384. 

"CIJ, Activites militaire.s et paramilitaires au Nicaragua e1 contrc celui-ci (Nicaragua c. Et<its-Unis d' Amcrique), 
arret, CIJ Recueil 1986. para. 242. La Cour a egalcmcnt relevc! quc l'aide hum:mitaire est autorisee si ellc comporte 
~< la fourniture de denrec!) a(imentaircs, de vetemcnts, de medicaments et toute autre aide humanitaire. et exclut la 
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poursuivre leurs activites sous occupation etrangere « [sjous reserve des mesures temporaires 

qui seraie11t imposees ii titre exceptionnel par d'imperieuses considerations de securit6 de la 

puissance occupante ». ll est evident que I 'entravc presque systematique duraot des mois de 

!'aide humaoitaire, ne saurait etre consideree comme etant uoe mesure « lemporaire >> prise a 
titre « exceptionnel » pour << d'imperieLL5es considerations de securit6 de la puissance 

occupante ». 

43. L 'article 63 du Protocole additionnel I aux quatre conventions de Geneve, relatif ii la protection 

civile dans les territoires occupcs. ctend a toutes Jes situations de connit ann6 international la 

protection offcrte ii ccs organismes. II impose a la puissance occupante la facilitation de 

l'accomplissemenl de leurs !aches; !'interdiction de lcs contraindre a accomplir leurs missions 

d'tme fa<;on prejudiciable en quoi que ce soit aux interets de la population civile; la requisition 

des batiments ou du materiel appartenant a ces organismes et le detoumement de Jeur usage 

propre. 

44. Ces obligations s'appliquent-t-elles aux organisations intemationales operant en territoire 

palestinien occupe ? Pour rcpondre ii cette question, on se referera a la definition donnee par le 

droit international humanitaire des orga11ismes de la protection eivile. 

45. L'artiele 61 du Protocole additionnel I prcvoit que « !'expression "protection civile" s'entend de 

l'accomplissement de toutes Jes taches humanitaires, ou de plusieurs d'enlre elles, mentionnees 

ci-apres, destinees ii protegcr la population civilc contre les dangers des hostililes ou des 

catastrophes et a !'aider a surmonter leurs effets immediats ainsi qu'a assurer les conditions 

necessaires a sa survie ( ... ) !'expression "organismes de protection civile" s'cntend des 

etablissements et autres unites quj sont mis sur pied ou autorises par les autorites competentes 

d'w1e partie au conflit pour accomplir l'une quelconque des laches mentionnees a l'aJinea a) et 

qui sonr exclusivcment affectes er utilises a ccs tiiches >>. La definition de la protection civile en 

droit international humanitaire est done fondce sur le critere des fonctions exercecs plutot que 

sur les structures exer9ant ces fonctions35. 

46. II resulte de ce qui precede que pourrait etre considere comme « organisme de protection 

civile » beneficiant de la protectioo du droit international humanitaire au sens des articles 63 de 

la quaLricme Convention de Geneve et 63 du Protocole additionnel J, tout organisme onusien 

ou autre autorise par l'autorite palestinienne, pour accomplir sur le territoire palestinien occupe, 

foumiture d'armes. de sy:,tC:mc d'armes, de munitions ou autres 6quipements. vChicufes ou mst6rit:ls susceptibles 
d'etre utilises pour infliger des blcssures graves ou causer la mort de personoes ». Ibid , par. 97. 
"hllps:/iwww.icrc.orf!/sices/dcfuult/tiles/document/filc_ list/pro1ectio11_civile.pdf 
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toutes ou plusieurs des « taches humanitaires » enumerees dans l'alinea a) de !'article 61 

precite, a partir du moment ott ces taches sent accomplies en vue d'atteindrc les objectifs 

suivants: proteger la population civile centre les dangers des hostilites ou des catastrophes: 

raider a surmonter les cffots immediats de ces dangers et; assurer les conditions necessaires ,\ 

sa survie. 

47. Panni Jes !aches cnumeres dans l'alinea a) de !'article 61 du Protocole additionnel I. on cite: 

<< iii) mise a disposition et organisation d'abris; ( ... ) vi) services sanitaires y compris premiers 

secours et assistance religieusc ; x) hebcrgemenl et approvisionnernents d'urgence : xii) 

retablissement d'urgenee des services d'utilite publique indispensables xv) activitcs 

complementaires necessaires a l'accomplissement de l'une quelconque des taches mentionnees 

ci-dessus, comprenant lo plani fication et !'organisation, mais ne s'y I imitant pas ». 

Ceci etant, l'UNRWA n'est pas une societe de protection civile de Jure, n'elant definie conune 

telle parla resolution 302 (IV) de I' Assemblee genera le du 8 d6cembre 1949, ellc l'est de facto. 

48. Nombreuses sent les violations enregistrees de cette protection a l'egard des organisations 

inlemationales opcrant dans le Territoire Paleslinien depuis le declanchcmenl de la guerre 

centre Gaza. Nous citcrons a titre indicatif: 

• Les operations militaires de l'entite occupante prenant pour cible, presque d'une 

maniere systematique, Jes locaux de I 'UNRW A et le personnel qui s' y trouve. Selon 

le demier point de la situation de l'UNRWA, depuis le debut de la guerre a Gaza, 

665 incidents on! ete signales, Jes locaux ont ete utilises a des fins militaires ou vu 

leur fonctionnemenl perturbe aux memes fins, 205 installations de l'UNR WA ont ete 

endommagees, 273 membres du personnel de l' UNRWA ant peri a Gaza, ce chiffre 

constituanl le plus grand nombre de morts jamais enregistre parmi le personnel des 

Nations Unies dans un conflit recent. 

• Le 9 decembre 2023, !ors d'une mission a haut risque menee par !'OMS a l 'hopital 

Al-Ahli de la ville de Gaza pour livrer des fournitures medicales, evaluer la situation 

dans l' hopital et transferer l 9 patients grievement blesses vers un h6pital du sud, le 

convoi onusien a ete iospecte au poste de conlrole de Wadi Gaza, et « Jes membres 

du personnel des ambulances onr du quitter les vchicules pour identification. Le 

personnel de !'OMS a vu l'un d'entrc cux etre force de s'agcnouiller sous la menace 
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d'une arme, puis emmene a l'abri des regards, ou ii aurait ete harcele, battu, 

deshabille et fouille »36. 

• Dans sa declaration en date du 24 juillet 2024, la Directrice generate de l'UNICEF a 

infom1e que la veille, « un vehicu le de I 'UNICEF clairemcnt identifie a ete touche 

par des balles alors qu'il patientait a un point d'arret designe prcs du postc de controle 

de Wadi Gaza. II s'agissait de l'un des deux vehicules qui se preparaient a recuperer 

cinq jeunes enfants afin de les reunir avec leur pere aprcs que leur mere a ere tuee. 

Heureusemem, personne n'a ete blesse et l'equipe a reussi a reunir la famille. 

Ccpendant, eel incident, comme d'autres avant lui, aurait pu entramer des 

consequences humanitaires terribles pour Jes enfanls que nous aidons et pour nos 

equipes »37. 

• Le Programme alimcntaire mondial (PAM) a annonce, dans un communique publie 

le 28 aoOt 2024
38 

qu'une equipc du Programme a essuye des tirs (au moins 10 balles 

ont ete tirees) clans la soiree du 27 aoiit, it quelques metres d'un point de controle 

israelicn sur Jc ponl de Wadi Gaza. L'equipe revenait, avec dcux vel1icules blindes, 

d'une mission a Karam Abu Salem apres avoir escorte un convoi de camions 

lransportant des marchandises humanitaires acheminees vers la zone centrale de 

Gaza. 

Ill. Le manquement de l'entite occupante a ses obligations en tant que 

membre des Nations lJnies 

49. En tant que membre des Nations Unies, l'entite occupante est tenu parses obligations en vertu 

de la Chartc et des resolutions pertinentes de l' Assemblec generalc et du Conseil de securitc. 

ainsi que par scs obligations en vcrtu de la Convention sur les privileges et immunites des 

Nations Unies a laquelle ii a adhere en date du 21 septembre I 949. 

36
ht1ps:l/www.who.in1/fr/newsiitcmil2-12-2023-who-calls-for-prolcction-of.humani1arian-space-in-gaza­

following-seriou,s-incidcnt$-in-bigh-risk-mission-to-tra11sfer-patients--deLiver-hcalth-supplies 
;, https:!/www.unicef.frlarticlefgaza-cbaque-semaine-qui-passe-Jes-famittes-sont-confrontees-a-dc-nouvcllcs-
hor~urs/ 

'' https:f/fr. wfp.org/communiques-de-prcsse/suspcnsio11-temporaire-des-deplacemcnts-<lu-persounel-du-pam-
dans-la-banuc-de-gaza 
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I. Obligations de l'entite occupante en vertu de la Chartc des Nations Unies 

50. Les politiques menees par l'entile occupantc contre toute aide humanitaire ou aide au 

developpcment fournies ou facilitees par ('Organisation des Nations Unies. des organisations 

internationales et d'Etats en Tenitoirc Palestinien occupe soot en infraction avec certains 

principes de la Charte des Nations Unies. 

11) Obligation de respccter le droit do 11euplc palestinicn a l'autodetcrmination 

51. Le droit des peuples a disposer d'cux-memcs figure dans !'article I er de la Cbartc et est reconnu 

par la resolution 2625 de l'Assembl6e generale du 24 octobre 1970 comme l'un des sept 

principes du droit international. Dans sa resolution 3236 en date du 22 novembre 1974, intitulee 

Question de Palestine, l'Assemblee generale reallirme « les droits inalienables du peuple 

palestinien en Palestine, y compris: a- Le droit a l 'autodctermination sans ingerence extericure 

et, b- Le droit a l'indepcndance et a la souverainete ». De nombreuses resolutions ullericures 

connnnent ce droit. Dans son avis consultatif, Consequences juridiques decoulant des 

politiques et pratiqucs de !' entire occupante dans le territoire palestinien occupe, y compris 

Jerusalem-Est, la Cour confirme: « Parmi les obligations erga omnes auxquelles Israel a 

rnanque figurent celle de respecter le droit du peuple palestinien a I 'autodetermination et celle 

qui dccoule de !'interdiction de !'acquisition de territoire par la force >>•9. 

b) Obligation du non recours a la force 

52. L'entite occupante est aussi tenu de respecter le principe de l'ioterdictiondu recours a la force, 

de l'agression et de !'acquisition des territoires par force qui figure dans !'article 2 paragrapbe 

4 de la Charte. Ce principe a cte aussi rcconnu par la resolution 2625 de l'Assemblee gencrale 

du 24 octobre 1970 comme l'un des sept priocipes du droit international. Dans son avis 

consultatif precite, la Cour reconnail ce principe comme une nom1e erga omnes du droit 

international. EUe fail etat du manqucment de l' entite occupanle a cette obl igation. 

53. Les politiques et pratiques menees par l'entite occupante en vue d'affirmersa souveraiacte sur 

certaines parties du Territoire Palestinicn occup6 constituent. aussi, une violation des 

resolutions du Conseil de securite qui exigent de l'entite occupanle qu'il se retire du territoire 

occupe, de celles condamnant l' annexion de Jerusalem-Est et, enfin, de !'article 25 de la Cbarte 

,. Recueil 2004, p. l 99, Par. I 56. 
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des Nations Unies qui oblige Jes Etats Membres d'« appliquer Jes decisions du Conseil de 

SeClL(ilc )). 

c) Obligation de remplfr ses obligations de bonne foi 

54. Le dcuxieme paragraphe de )'article 2 de la Charte stipulc: « Les Mcmbres de )'Organisation, 

afin d'assurer a tous la jouissance des droits et avantages resultant de leur qualite de Membre, 

doivent remplir de bonne foi Jes obligations qu'ils ont assumees aux tennes de la presente 

Charte >>. l'expression « de bonoe foi >> doit etre interpretee comme etant la boune volonte de 

chaque Etar membre de coopcrer pleinement a la realisation des buts de la Charle et sa 

disposition a honorer ses engagements en vertu de la Charte. n ressort de la redaction du 

deuxieme paragraphe de I 'article 2 que la bonne foi conditionne le statul meme de membre des 

Nations Unies. Cette interpretation est confinnee par !'article 4 qui siipule: « Peuvent dcvcnir 

Mcmbres des Nation$ Unies tous autres Etats paci fiques qui acceptent Jes obligations de la 

presence Charte et, au jugemenl de )'Organisation, sont capables de Jes remplir et disposes a le 

faire». 

55. L'entite occupante est-cl le disposec a remplir ses obligations en vertu de la Cha rte et a respecter 

les resolutions pectinentes de l ' Assemblee generale ainsi que les ordonnances et Jes avis de la 

Cour? La reponse est, a notre sens, negative. 

56. Dans son rapport en date du I" octobre 2024, la rapporteuse speciale sur la situation des droits 

de l'homme dans les territoires palestiniens occupes depuis 1967, affinnait que les 

gouvernernents successifs de l'entite occupante ont poursuivi l'objcctif de longue date de 

realiser un « grand Israel » qui « repose sur l' eflacement du peuple palestinien aulochtone >>. 

Elle ajoute « qu 'au service de la legitimation de !'occupation permanente, Israel a cultive une 

doctrine politique par laquclle les revendications palestiniennes d'autodetennination sont 

considcrees comme une menace pour la securite ». La « totalite de la ligne de conduite » etant 

<< une intentiou genocidaire sous couvert de legitime defense » ayant pour objeclif la 

« destruction du peuple palestinien >>40. le fait que l'entite occupante se soil abstenue de 

prevenir ou de reprimer les actes genocidaires, en dcpit des mesures conservatoires de la Cour, 

les declarations des officiels deshumanisant deliberement les palestiniens et, enfin, la non 

reconnaissance par I 'entite occupante de la solution des deux F.tats et de toutes Jes resolutions 

4-0 A/79/384, p . .22-32. 
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y affereots montrenc, sans le moindre doute, que l'eotitc occupaote a conslammcnt manque a 

son devoir, en vertu de la Charle, de remplir de boane foi les obligations qu'il a assumees. 

d) Ohligation d 'assistcr !'Organisation dans toutes scs actions et de lui accorder la 

protection ncccssaire 

57. Aux termes de l'articlc 2 alinea 5 de la Charte des Nations Unies, « [lesJ Membres de 

]'Organisation donnent a celle-ci pleine assistance dans toute action entreprise par elle 

confonuement aux dispositions de la presente Chartc ( ... ) ». fl en resulte quc l'entite occupante 

est tcnue, en vcrtu de la Chartc, de soutenir et de faciliter l 'activitc des organismes onusicns 

mandates par ]'Organisation aopereren Territoire Palestinieu occupe. L'article I 04 de la Charce 

stipule que « l'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la capacite 

juridique qui lui est ncccssaire pour cxercer ses fonctions et attcindre ses buts» et !'article 105 

de la Charle des Nations Unies stipulc que « }'Organisation jouit, sur le territoire de chacun de 

ses Membres, des privileges et immunites qui lui sont necessaires pour atteindre ses buts, et que 

Jes representanls des Membres des Nations Unics et Jes fonctionnaires de l'Organisation 

jouissent egalement des privileges et immunites qui leur sont necessajres pour excrcer en toute 

independance leurs fonctions en rapport avec l'Organisation ». On peut done conclure que la 

promulgation par Ja Knesset de deux Jois interdisant Jes activites de l'UNR WA a JenLsalem-Est 

et empechant Jes autorites de l'enlite occupante de cooperer avec l'orgauisation ou ses 

rcpresentants constituent une violation des articles susmentionnes de la Cha11e et doivent etre, 

par consequent, consideres, comme nulles et non avenues. L'expiration de l'echange de lettres 

entre l'entite occupante et l'UNRWA prevue par la legislation de cette demiere ne la desengage 

de ses obligations en vertu de Ja Charte. 11 est de jurisprudence constante quc « les dispositions 

d'une loi inteme ne sauraient prevaloir sur celles du traitc »41 • L'entite occupante ne peut done 

invoquer de son droit ioteme pour justifierle non-respect de ses obligations intemationalcs. Ce 

principe a ete codifie par J'article 32 du projet d'articles de Ja Commission du droit international 

relatif a la responsabilite de l'Etal pour fait internationalement il lici le: « un Etat rcsponsablc 

ne peut pas se prevaloir des dispositions de son droit interne pour justifier un manquement aux 

obligations qui lui incombent ». 

41 
C.PJJ., Avisi A.ffoire des ( 1ommtmau1es grC.co-bulgares, serie B, n° 17. p. 32. 
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2. Obligations de l'entite occupante en vertu des resolutions onusicnnes 

relatives aux refugies et au droit du retour 

58. La resolution 273 du l l mai 1949 par laquelle I' Assemblee gcnenile a admis l'entite occupante 

a l' ONU, precise quc cene demiere « accepte, sans reserve aucune, les obligations decoulant 

de la Charte des Nations Unies et s'engage a les respecter du jour ou ii deviendra membre de 

l'ONU. ►> Elle se refere, dans son preambule, aux declarations faites par l'entite occupante pour 

la mise en o:uvre des resolutions 181 du 29 novembre I 947 sur le plan de partage de la Palestine 

et I 94 sur le droit au retour des refugies ». 

59. L'accession mcme de l'entite occupante a l'ONU etait do11c etroitement liee ao respect de la 

resolution 194 (Lfl) de I' Assemblee genera le du l I decembre 1948 qui a etabli le droit au retour 

des refugies palestiniens ayant fui la gucrre de 1948-1949. Cette resolution pcrmet, dans son 

paragraphe 11, « aux refugies qui le desirent, de rentrer dans leurs foyers le plus tot possible» 

et accorde a ceux qui decideut de ne pas rentrer le droit a l'indemnisation. 

60. Cree par la resolution 302 (IV) de l'Assemblce generale du 8 decembre 1949, l'VNRWA avait 

pour mission de<< venir en aide aux r6fugies de Palestine en leur portant secours pour empecher 

que la famine et la dctresse ne regnent parmi eux et pour realiser un etat de paix et de stabilite 

( .. • ) » Cette mission est« sans prejudice des dispositions du paragraphe 11 de la resolution I 94 

(ill) »42, 

61. L' entite oecupante est liee par la resolution 2443 de I' Assemblee genera le du 19 decembre 1968 

qui reconnait le caractere esscntiel et inalienable du droit au retour des refugics palestinicns et 

le relie au droit rondamental a l'autodetermination. TI est egalement lie par les resolutions 

adoptees chaque annee pour renouveler le mandat de I 'UNRW A. 

62. Toutes les lois et mesures prise par l'entite occupante cont're l'activite de l'UNRWA dans le 

territoire palestinien occupe constituent une violation a cette protection onusienne aux r6fugies 

de Palestine, ainsi qu'ii la Convention relative au statut des refugies de 195 I ratifiee par l'cntite 

occupante en date du I er octobre 1954. 

63. TI s'agit d'une violation persistante et delibercc: Les lois de l 'en6te occupantes ont ete renducs 

effectives le 30 janvier 2024 et ce malgre: 

4
' Paragraphe 5 de la resolution 302 de l'Asscmblee gfoi:rale. 
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• Les lettres, identiques, adressees par le Secretaire General des Nations Unies aux Presidenl5 

de I' Assemblee gcnerale et du Conseil de securite en date du 9 decembre 2024 et du 8 

janvicr 2025, dans lesquelles ii souligne: l'ampleur des activites meuees par l'UNRWA qui 

la rend « unique et irrempla~able ». 

• L'adoption par l'Assemblee generale de la resolution ES-10/25 en date du 16 decembre 

2024 qui « Deplore les lois adoptees par la Knesset israelienne le 28 octobre 2024 et 

demande au Gouvcmement israclien de satisfaire a ses obligations intemationales, de 

respecter les privileges et immunites de !'Office( ... ) [et] [r]t\affinne que !' Office doit 

poursuivre ses activites et continuer de foumir des services sans entrave, notamment une 

aide d'urgence, ea vuc d'assurer le bien-erre, la protection et le d6veloppement humain des 

refugies de Palestine et la stabilite de la region, en attendant le reglement equitable de la 

question des refugies de Palestine. conformcmcnt aux resolutions pertineotcs ». 

• L'adoption par le Conscil de securite de la resolution 2730 du 24 mai 2024 qui eojoint aux 

Etats de respecter et proteger le personnel humanitaire et des Nations Unies en accord avec 

!curs obligations vis-a-vis du droit international humanitairc. Le Conseil de securitc a 

egalement condanrnc, dans cette resolution, la desinformation, la manipulation de 

l' inforrnation et l'incitation a la violence contrc Jes travailleurs humanitaires et le personnel 

des Nations Unies. 11 a exhorte les Etats a mener des enquetes completes, rapides, 

independantes, impartiales et efficaces dans leurs juridictions sur les violations du droit 

international humanitaire et du droit intemational des droits de l'homme commises cotre 

les !ravailleurs humanitaires et le personnel des Nations Unies et associe ». 

64. IJ importe de signaler, a cet egard, que l'UNRWA offre !'image d' une agence humanitaire qui 

s' est efforcee de s'adapter a !' evolution des besoins materiels des rcfugies en fonction de 

)'evolution du contexte politique et socio-economique dans lequel son action s' est inscrite. A 

defaut d'avoir pu pleinement reintegrer les refugies. elle a su continuer ii foumir, dans des 

conditions difficiles, le minimmn vital necessai.re a Jeur survie et a leur developpement humain. 

Ce qui lui a octroye une perfom1ance operationnelle exceptionneUe. 

65. Ceci etant, les lois adoptees contrc I 'UNRW A, fondees sur des allegations non etayees et sans 

aucune preuve a l'appui, selon le Secretaire General de l'Ql,rfY 3, dissimulent, a notre sens, une 

volontc politique de liquider la question des refugies palcstioiens. Etant donne l'arnpleur de 

43 A/79/7 J 6 S/2025/ J 8, p.4-5. Leures idcotiques datees du 8 janvier 2025. adressees au l'residem de r i\ssemblec 
genera le cl au President du Cc)llseil de securite par le Secrctaire general. 
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l'activite menee par l'oflice oousicn, cette decision constitue une preuve de plus de !'intention 

genocidaire de l'entite occupante. II corwient denoter. a ceteffet. que le Commissaire general 

de l'UNRWA, a affinne que depuis octobre 2023, I' Agence a livre les deux tiers de toute] 'aide 

alirnentaire a Gaza, foumi un abri a plus d'un million de personnes dcplacees et vaccine un 

quart de million d'enfants contre la polio.44 Elle a achemine 60% de !'aide humanitaire au profi t 

de plus d'un demi-million de personnes depuis l'entree en vigueur du cessez-le-feu. II a 

egalement indique que son agence realise environ 17 .000 consultations medicates chaque jour. 

3, Obligations de l'entite occupante en vertu de la 

Convention sur les privileges et immunites de l'ONU 

66. 11 importe de rappeler que dans sa resolution 79/232, l' Assemblee generale a signale (< une 

divergence de vues entre !'Organisation des Nations Unies et Tsraiil quant a, entre autres, 

!' interpretation ou l'application de la Convention sur les privileges et immuniles des Nations 

Unies, a laquelle Israel est partie >>. Aux tennes de la section 30 de cette Convention, « Toule 

contestation portant sur !'interpretation ou l'application de la prcsente convention sera portee 

devant la Cour intemationale de Justice)). L'avis de la Cour, acct egard, << sera accepte par les 

parties comme decisif ». 

67. L' entite occupaute a adhere, sans reserve, en date du 21 septembre 1949 a la Convention sur 

les privileges et immunites des Nations Unies du 13 fevrier 1946. la section 34 de la meme 

convenlioo stipule que << lorsqu'un instrument d'adhesion est depose par un Membre 

quelconque. celui-ci doit etre en mesure d'appliquer, ea vertu de son propre droit, les 

dispositions de la prescnte convemion ». Par consequent, le droit interne doit etre en conformite 

avec la Convention et doit pennettre sa mise en ceuvre. 

68. Les violations par l"entite occupante de cetle Convention sont nombreuses, elles sont de fail et 

de droit. En ce qui concerne les violations de fait, nous avons etaye, dans les sections 

precedentes, certains incidents en transgression de la sections 3 sur l ' inviolabilile des locaux de 

!'Organisation et de la section 18 relative aux immuoites du personnel de !'Organisation. A cela 

s'ajoute le retard, le refus ou l'octroi a courte duree, des visas au personnel onusien des 

diffcrentes agences presemes en Territoire Palestinien occupe, et ce en violation de la section 

25 de ladite Convention. 

,. btlps:/inews.un.org/fr/story/2025// I 152556 

23 



69. Pour cc qui est de la violation de droit. La Tunisie reitere la non-conformite de Ja legislation 

portantcessation de l 'activite de l'UNRWA au droit international humanitaire notamment aux 

articles 43 du regleme111 de La Haye et 64 § 2 de la quatrieme Convention45• et denonce, a eel 

effet, la declaration erronee faite par l' entitc occupaote clans ses lettrcs, idcntiques, datees du 

18 decerubre 2024, adressces au President de I' Assemblee gcnerale et ii la Presidentc du Conseil 

de securite ou elle pretend qu'ellc « n·excrce pas de cont role effectif sur Gaza et n'est done pas 

une "Puissance occupante" au sens du droit international », al ors qu ' eUe se reserve le droit, dans 

les memc lettres, de decider lesquels des organ ismes humanitaires est habilite a opcrer a Gaza 

en sc basant sur des motifs« d'ordrc public »46• 

70. L' entite occupante ne dispose d'aucuo pouvoir discretioonaire ou selectif quanta l 'octroi des 

privileges et immunites aux agences et organismes onusiens opcrant clans le Tenitoire 

Palestinicn occupe. 

71. II en rcsulte que !'expiration de l'echange de lectres enlre l'entile occupante et !'office onusien 

decide unilateralement par une loi inlemc, ainsi quc I ' interdiction pour toute autoritc de I 'cntite 

occupante, de tout contact avec l'UNRWA n'affectc en rien les engagements de l 'entite 

occupante. en matiere de privileges et immunitcs a l'egard des locaux et du personnel de 

l'UNRWA. II s'agit hi d"une obligation inherente a son statut de membre des Nations Unies. 

L'entite occupante oc pourra se derobcr de ces engagements tant qu 'il est membrc de l' ONU. 

La section 35 stipule que la Convention « restera en vigueur entre !'Organisation des Nations 

Unies et tout Membre qui aura depose son instrument d'adhesion, tant que ce Membre sera 

Membre de l'Organisalioa ou jusqu'a ce qu'une convention genera le revisee ait ete approuvee 

par l'Assemblee generale et quc ledit Mcmbre soit deveou partie a cette demiere convention». 

JV. Consequences juridiques des violations par l'entite occupante de ses 

obligations 

72. Les politiques et actions menees par l'entite occupante pour restreindre la presence et les 

activites de !'Organisation des Nations Unies, des organisations intemationales et d'Elats dans 

le Tenitoire Palestinien occupe en vue de Jes empecher d'assurcr et de faciliter l'acheminement 

" q: Paragrtlphe 25 de eel expose. 
46 N79/7 I 0-S/2024/940 
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d'artic les de premiere neccssite, esscntiels a la survie de la population civile palestinienne ainsi 

que des services de base et d'une aide aux developpement clans l'interet de cette population, 

constituent des violation graves du droit international humanitaire, des regles et principes du 

droit inlernational et des privileges et immuni tes applicables aux organisations intemationales 

et aux Etats. II decoule de ces violations : 

1- Les consequences juridiques particulihes 

de violations graves des obligations erga onmes 

73. Ces obligations sont: !'interdiction du recours a la force, de l 'agrcssion et de !'acquisition des 

territoires par force; le droit a l'autodetcrrnination ; Jes regles fondamentales du droit 

international humanitaire et du droit international des droits de l'b.omme et enfin !'interdiction 

du genocide. JI resultc des violations de ces obligations Jes consequences suivantes: 

• L'entite occupante ne peut pas se prcvaloir ni de la 16gitime defense, ni de la securite ou 

de l'ordre publiquc pour exclure sa rcsponsabilite oujustifier ses actes. rt n'est pas, non 

plus, en droit de recourir aux contre-mcsures. 

• L'obligation de tous les Etats de cooperer pour mettre fin aux violations commises par 

l'entite occupante et de ne pas recon11aitrc leur legalite. 

• Le droit a tous Jes Etats d'invoquer la responsabilite de l'entite occupante et d'exiger la 

cessation de ces violations etant donne que « [!']obligation violee est due a la 

communaute internationale dans son ensemble» 47, 

2- Les consequences de la violation persistante 

des principes de la Charte des Nations Unies 

74. Tout en ayant conscience que La recommandation du recours a !'article 6 de la Charte des 

Nations Unics releve des prerogatives du Conseil de securite. nous estimons que les conditions 

de sa mise en a:uvre sont, en l'occurrence, rcunies. Cet article prevoit ce qui suit : « Si un 

membre de I 'Organisation enfreirit de maniere persistante Jes principes eoonces clans la presente 

cbarte, ii peut etre exclude !'Organisation par l'Assemblee generate sur recommandation du 

" ComJllission du droit international, Projet <!'articles relatif a la responsabilit~ de l'Etat pmir fuit 
imernationalement iUicitc, article 48. 
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Conseil de securite ». A cet egard, la Tunisie exhorte tous Jes Etats membres d'user de tous Jes 

moyens dont ils disposent pour retrouver !'esprit de la Charte. 

3- Les consequences de la violation des conventions internationales relatives aux 

J>rivilcges et immuoites de !'Organisation des Nations Unies et des Etats 

75. Les mesures et lois intemes adoptees a l'encontre de ces conventions intemationalcs doivent 

etre considerees, par tous les Etats tiers et par I 'Organisation comme inopposables et sans 

valeur. L 'a1ticle 27 de la Convention de Viennc sur le droit des Traites de 1969 dispose en effeL 

qu ' « unc partie ne peut invoquer les dispositions de son droit inteme comme justiftaot la non­

execution d'un traite ». 

n~ral des Organisations 
s lnternationales 
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